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Le rendez-vous politique de La Rep'

INDISCRÉTIONS
ment, je veux bien être dans la soute ». ■

DU BEAU MONDE. Pour l’inauguration de
la nouvelle salle multifonction de l’école élé-
mentaire Henri-Wallon, mardi 4 septembre à
Fleury-les-Aubrais, il y avait du beau monde
pour figurer sur la photo. Auprès de Marie-
Agnès Linguet, la maire de la commune, fi-
guraient notamment les sénateurs du Loiret,
Jean-Pierre Sueur et Hugues Saury, et Ma-
rianne Dubois, la députée de circonscription.
Non pas qu’ils aient contribué à la recons-
truction du bâtiment, détruit par un incendie
deux ans plus tôt : les 600.000 euros néces-
saires provenant des assurances et de la vil-
le. « Les sessions parlementaires n’ont sim-
plement pas repris », faisait remarquer,
amusé, un observateur. ■

TRANSITION. Un peu taquin, Richard Ra-
mos, le jour de la rentrée, au collège Jean-
ne-d’Arc d’Orléans. Prenant le micro qu’on lui
tendait, le député MoDem indiquait : « Je ne
serai pas long, je ne voudrais pas que mon
collègue loupe un appel ». L’élu désigné
était Thierry Soler, conseiller départemental
écologiste. L’appel auquel il était fait réfé-
rence était celui concernant la nomination
d’un nouveau ministre pour remplacer Nico-
las Hulot. C’est un ancien EELV qui a été ap-
pelé (François de Rugy) et pas l’élu loirétain
qui, lui, est resté Vert. ■

politique. « Vraiment, là, ça devient un
problème… c’est une rengaine. Je suis
le punching-ball du PS45 ? », s’étranglait
Yann Chaillou, il y a quelques jours.
« C’était un clin d’œil », répond l’autre.
Grosse ambiance. ■

WAUQUIEZ RHABILLÉ. Ça n’est pas de-
main que Serge Grouard gravira le mont Mé-
zenc, en Haute-Loire, avec le patron des Ré-
publicains. « Ces ascensions sont ridicules…
Ça n’intéresse que le petit monde politico-
médiatique, et encore… » Et sur le fond,
que pense l’ancien maire d’Orléans de Lau-
rent Wauquiez ? « Qu’il travaille sur un pro-
gramme ! Je n’ai pas grand-chose à voir
avec la tendance qui se dessine chez LR. La
politique passéiste, années 50, sans aucune
ambition, sauf personnelle. » On imagine
mal l’ancien député orléanais candidater
pour une place sur la liste LR aux européen-
nes, alors que certains le voient candidat
partout. « Le débat politique se portera sur
le très court terme : chômage, retraites, etc.
C’est essentiel pour la société, mais ce ne
sont pas les seules problématiques ! Or, on
ne parlera pas d’environnement. » Essaiera-
t-il d’y aller si c’est le cas ? « Pas pour être
sur une liste juste pour être sur une liste.
Mais si c’est pour figurer dans une liste qui
porte une vraie ambition pour l’environne-

Le clash
Réglements de compte sur Facebook,
cet été, chez les socialistes loirétains,
d’hier et d’aujourd’hui. Tout est parti
d’un post, début août, de Yann Chaillou,
ex-responsable des jeunes PS et aujour-
d’hui militant de La République en mar-
che. Celui-ci a commenté une vidéo de
la députée Caroline Janvier en se félici-
tant « d’avoir fait sa campagne » en
2017. Mais la remarque a fait réagir ses
anciens amis politiques. L’une lui indique
qu’elle croyait qu’il avait fait celle de la
députée PS sortante, Valérie Corre.
« Oui, car elles n’étaient pas sur la
même circo. Et je militais pour une ma-
jorité de projet, je pensais qu’elles pou-
vaient s’y retrouver », rétorque le jeune
homme. « Et donc tu en avais parlé à
Valérie, bien sûr ? », lui répond sèche-
ment Carole Canette, patronne du PS
45. S’en suit un débat avec un autre élu
sur les fonctions professionnelles occu-
pées par Yann Chaillou au PS, puis à
l’Assemblée nationale, pour le député
François de Rugy, au service d’une fonc-
tion, mais indirectement d’un autre parti

Un grand débat ?
I l vou la i t
r éun i r l a
gauche, en
septembre,
dans une
r é u n i o n
politique,
prélude à
sa campa-
gne pour
les municipales. Mais Jean-Philippe
Grand, candidat déclaré pour 2020,
n’a pas reçu le même enthousias-
me chez ses confrères élus… La
faute au lancement de la campa-
gne des européennes, selon lui.
Alors, puisqu’il veut quand même
l’animer, ce débat, il va en organi-
ser un sur la gratuité des trans-
ports, entre partisans et détrac-
teurs reconnus. Dans la première
catégorie, les députés Caroline Jan-
vier (LREM) et Richard Ramos (Mo-
Dem). Dans le camp d’en face, l’in-
vitation a été lancée à Charles-Éric
Lemaignen (LR), ex-patron de
l’agglo. Jean-Philippe Grand, pro-
gratuité, espère les réunir vendredi
28 septembre, à 20 heures, salle de
la Cigogne, à Saint-Marceau. Côté
mouvements, le parti communiste,
La République en marche et le Mo-
dem ont déjà dit oui. ■

ÉLUS. Pour ou contre
les transports gratuits.

RENTRÉE■ Stéphanie Rist défend l’exécutif et compte être plus visible dans le débat politique local et national

« Je mets 15/20 au gouvernement »

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

A près une année de
r o d a g e , o ù e l l e a
rempli son rôle de

relais de l’action gouver­
nementale, la députée Sté­
phanie Rist, qui vient d’in­
tégrer la commission des
affaires sociales pour sui­
vre les dossiers « santé »,
veut faire entendre sa
voix.

L’ACTION
DU GOUVERNEMENT
Quelle note attribuerait­

elle à l’action du gouver­
nement, depuis quinze
mois ? « 15/20. Si l’on reti­
re deux ou trois ministères
qui font baisser la moyen­
ne, car ils ont des difficul­
tés pour communiquer
sur leur action, comme
celui de la Culture. Pour le
reste, on est dans la cohé­
rence de ce que l’on a
vendu. L’attente est très
importante, mais on est
encore soutenus. » Ah
bon ? Les enquêtes de sa­
tisfaction de l’exécutif, au
plus bas, ne le confirment
pas… « C’est moins sévère
quand je vais sur les mar­
chés. Ce qu’on me dit :
“Le pouvoir d’achat, faut
que ça change!” “Conti­
nuez à réformer, mais il
faut des résultats...” Les
gens ont peur d’être dé­

çus, de s’être fait arna­
quer. »

D’un point de vue plus
personnel, elle compte
sortir de sa réserve, après
une première année sur­
tout consacrée « à l’étude
des dossiers, au travail
avec les ministères ». « J’ai
des convictions, je les ex­
prime, comme sur la pro­
création médicale assistée
(PMA). J’y suis favorable
pour les femmes célibatai­
res et lesbiennes. »

Bien avant d’aborder ce
thème, elle désignera avec
ses collègues, ce lundi à
Tours, le candidat LREM
qui briguera la présidence
de l’Assemblée nationale.
Le nom qui en sortira sera
élu, puisque le groupe est
largement majoritaire au
Palais Bourbon. « Je n’ai
pas fait mon choix entre
Barbara Pompili et Ri­
chard Ferrand. Je serai at­
tachée à ce que ce soit
une femme, mais ça ne

fait pas une raison suffi­
sante. Richard Ferrand a
été président de groupe et
il a fait le travail. L’impor­
tant, c’est que le président
soit un vrai poids face à
l’exécutif. »

LA DÉÉMISSION
DE NICOLAS HULOT

« Je l’ai regrettée. Il re­
présentait un engagement
dont on ne pouvait dou­
ter. Il a gagné beaucoup
d’arbitrages. Il aurait dû

continuer. Ministre, c’est
un sport et il faut accepter
de ne pas pouvoir faire
tout, tout de suite. »

A­t­elle été confrontée,
comme Nicolas Hulot, à la
pression des lobbies ? Elle
qui a bénéficié, par le pas­
sé, d’avantages (légaux) de
l’industrie pharmaceuti­
que, liés à sa fonction de
chef de pôle à l’hôpital
d’Orléans, comme nous le
révélions en juin 2017 (*) ?
« Les gros lobbies sont à

Paris. Je n’en ai rencontré
aucun. Mais je ne suis pas
contre, il faut simplement
faire la distinction entre
conflits et liens d’intérêt. »

LA POLITIQUE
LOCALE

« Je travail le souvent
avec les maires et les élus
locaux, et ils m’ont appris
plein de choses ! Pour
2020, je vais m’impliquer
dans les élections munici­
pales, m’engager sur un
projet. L’idée est de savoir
ce que les Orléanais veu­
lent pour leur ville. Il faut
une vision constructive,
les écouter. »

« Je pourrais être
sur une liste
à Orléans »

Le soutien de LREM à
Olivier Carré est­il assuré,
en vertu de ses relations
avec l’exécutif ? « Non. Le
Président décide, mais il
écoute les parlementaires.
Si Olivier Carré est dans
un projet constructif, ça
ne me dérangera pas de le
soutenir. Mais j’entends
de la part des Orléanais
des sujets à aborder et à
traiter. » Sera­t­elle sur
une liste, bien qu’elle ne
puisse pas être adjointe au
maire au final, en raison
du cumul des mandats ?
« Si un projet auquel je
crois est construit, oui. » ■

(*) Des nuits d’hôtels et restau­
rants haut de gamme, lors de sé­
minaires, des rémunérations, etc.

La députée La République
en marche de la 1re circons-
cription revient sur la ren-
trée politique… et sur l’été
très compliqué du gouver-
nement.

CONFIANTE. « On est dans la cohérence de ce que l’on a vendu. L’attente est très importante, mais on est encore soutenus », affirme
la députée, pas échaudée par les mauvais sondages qui sanctionnent l’action gouvernementale. PHOTO F.B.


